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Une rentrée en pleine crise Une rentrée en pleine crise   

L a crise de covid-19 sert de prétexte 

à la mise en place d’une politique 

plus hostile aux travailleurs : facilité de 

licenciement, augmentation du temps de 

travail. Macron poursuit sa politique visant 

à favoriser les plus aisés au détriment de la 

majorité de la population... 

A l'inverse de cette politique libérale, le 

SNUipp-FSU revendique la baisse du 

temps de travail, l’égalité des salaires 

femmes-hommes et la lutte contre la pré-

carité. 

Cette crise sanitaire a mis en exergue les 

différents dysfonctionnements induits par 

les politiques successives de destruction 

des services publics. La priorité de ce gou-

vernement reste la reprise économique et 

l’Éducation en fait les frais. La rentrée 

scolaire s'est faite dans la précipitation tant 

sur le plan sanitaire qu'organisationnel 

mais également sur le plan des apprentis-

sages, notamment pour les élèves présen-

tant des difficultés, lesquelles ont été exa-

cerbées pendant le confinement. L'écono-

mie est avant tout au cœur des préoccupa-

tions gouvernementales. Avec son plan de 

relance, Macron la place en priorité. Cette 

méthode vise à rassurer ses soutiens ai-

sés... Mais méfions-nous, c’est surtout un 

moyen de rogner nos droits et nos libertés, 

de museler toute contestation tout en appa-

raissant comme le seul recours possible 

pour la présidentielle de 2022. Cette crise 

a entraîné la perte d’un million d’emplois 

en deux mois. Pourtant ce gouvernement 

se félicite d’un plan de relance qui prévoit 

la création de 160 000 emplois en 2021. 

Malgré le contexte sanitaire actuel, le gou-

vernement a tenu à rouvrir les portes de 

l’école sur l'ensemble du territoire. 

En Guyane, sous le coup de l'état d'ur-

gence sanitaire, élèves, enseignants et 

agents communaux ont fait une rentrée 

chaotique : certaines écoles sont encore en 

travaux, le savon est parfois absent, les 

masques manquent, le gel est indisponible 

et le papier aux abonnés absents. L’éduca-

tion est sacrifiée au profit de la relance 

économique. Le «quoi qu’il en coûte» 

prend tout son sens ! 

Malgré la période passée, le ministère ne 

déroge pas à ses lubies et impose à nou-

veau ses évaluations CP -CE1 et des tests 

de positionnement pour les autres classes. 

Ces outils sont-ils vraiment une priorité ? 

Redonner confiance aux élèves, leur don-

ner envie d’apprendre ensemble et s’assu-

rer des bonnes conditions d'apprentissage 

sont un préalable à toute évaluation. C’est 

pourquoi le SNUipp-FSU demande l’an-

nulation de ces évaluations, il lance une 

campagne de conviction et s’engage avec 

les parents d’élèves.  

Bonne rentrée à toutes et tous ! 
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Prêts pour la rentrée ? 

M alheureusement, les inquié-

tudes formulées par le 

SNUipp-FSU concernant cette rentrée 

tant au niveau national qu’au niveau 

local se sont avérées justifiées. Les éta-

blissements scolaires situés à proximité 

des fleuves frontières sont les premiers à 

subir les conséquences des incertitudes 

qui persistent, le littoral fait face lui aus-

si à la désorganisation générale des col-

lectivités, des mairies et de notre admi-

nistration. A Saint Georges de l’Oya-

pock, bon nombre d’élèves résidant de 

l’autre côté de la frontière ne peuvent se 

rendre à l’école ; les enseignants rési-

dant du côté brésilien sont sommés de se 

loger à Saint-Georges sous peine de se 

voir considérés en abandon de poste. 

Sachant que l’offre locative est quasi 

inexistante, combien de temps les col-

lègues devront ils subir l’entassement 

dans des collocations précaires ou dor-

mir en hamac ? Pour le SNUipp-FSU 

Guyane, ces conditions de travail sont 

inacceptables, des réponses concrètes 

doivent être apportées au plus vite ! 

A Saint Laurent du Maroni, la rentrée a 

été repoussée au 14 septembre. Les 

écoles du Maroni sont confrontées aux 

mêmes problématiques que celles de 

l’est du département : comment accueil-

lir, dans les meilleures conditions sani-

taires requises, les élèves résidant du 

côté Surinamais. A Providence, le vil-

lage est privé d’eau depuis 5 mois. Quel 

accompagnement pour les collègues 

lorsque l’on connaît les difficultés per-

sistantes tant au niveau des soins, du 

logement, de l’approvisionnement en 

matériel et denrées alimentaires sur le 

Maroni ? Plus que jamais notre admi-

nistration doit prendre ses responsa-

bilités. 

Sur le littoral, à Kourou, passant outre 

les consignes du rectorat, l’ordre est 

donné aux enseignants d’organiser la 

rentrée selon le calendrier et les modali-

tés décidées unilatéralement par l’ins-

pectrice de circonscription. Les parents 

d’élèves ne pourront que subir la super-

position d’informations contradictoires 

dont le seul avantage sera de flatter son 

égo. Il est inadmissible que soient mé-

prisées ainsi les décisions collégiales 

prises par les véritables acteurs de ter-

rain lorsqu’elles répondent pourtant à 

l’intérêt général dans le respect total des 

modalités préalablement définies par 

notre administration. De tels abus sont 

infantilisants, irrespectueux des person-

nels et propices à générer frustration et 

démotivation. 

A Cayenne, l’état sanitaire des écoles est 

déplorable, peu ou pas assez n’a été fait 

durant les vacances scolaires. La distri-

bution des masques se fait de façon aléa-

toire dans chaque école sans protocole 

sanitaire clair. Le rectorat n’a pas fourni 

de gel hydro-alcoolique, de savon etc… 

Certaines écoles ont été équipées de 

lavabos supplémentaires alors que 

d’autres restent sous dotées. A la ren-

trée, les agents communaux n’avaient 

toujours pas reçu les produits d’entretien 

nécessaires au nettoyage des locaux. 

Les uns après les autres, les collègues 

alertent le SNUipp-FSU sur l’état déplo-

rable de leur école. Ainsi, à P.Horth, 

parents d’élèves et enseignants se sont 

mobilisés pour alerter sur la situation 

alarmante de l’état des locaux et des 

sanitaires. Au sein des écoles S.Patient 

et E.Ribal la situation est tout aussi 

chaotique. Pour compléter le tableau, les 

écoles en chantier à la rentrée font leur 

grand retour (si tant est qu’elles aient 

disparu). A Mirza, tous les corps de mé-

tier s’activent encore, sur un chantier 

annoncé comme terminé à grand coups 

de clairons médiatiques. A Barthélémy, 

l’école se délabre de plus en plus, les 

murs de certaines classes sont couverts 

de moisissures… De plus, des cambrio-

lages à répétition ont eu lieu durant l’été, 

dont le dernier date de la semaine de la 

rentrée. L’école n’a pas reçu de savon et 

de gel hydro-alcoolique et ce malgré la 

crise sanitaire actuelle. L’école 

E.Malacarnet, pour sa part, a dû repous-

ser l’accueil des élèves au 14 septembre 

pour raison de travaux. La cour d’école 

accueillait des engins de chantiers mobi-

lisés pour des travaux de rénovation bien 

tardifs. 

La commune de Rémire Montjoly est 

plutôt bien dotée en moyen matériel : 

masques, savon liquide, gel hydroalcoo-

lique, thermomètre... Cependant les per-

sonnels de la collectivité restent en 

nombre insuffisant. Dans certaines 

écoles, il manque des ATSEM et du 

personnel de cantine. Les règles de dis-

tanciation physique sont bien respectées 

mais cela n'a pas empêché les premiers 

cas de COVID dans les écoles et crèches 

de la commune. 

Le SNUipp-FSU ne peut que déplorer la 

liste des incohérences, le manque de 

volonté politique de prendre l’éducation 

au sérieux sur notre territoire. Pour le 

SNUipp-FSU Guyane, l’absence de 

concertation, de prise en considéra-

tion de la profession sont la cause 

principale de cette rentrée chaotique. 

Nous invitons tous les collègues à nous 

alerter sur les problèmes qu’ils peuvent 

rencontrer, afin de défendre au mieux 

nos conditions d’exercice et les condi-

tions d’accueil de nos élèves. 

   Philippe   

«  Les enseignants présents dans 

les établissements depuis le 31 

août, se doivent d'être rassurants avec 

les parents et les enfants ! » Telle a été 

la consigne de la rentrée 2020... Oui... 

mais comment ?  

 

Dès la pré-rentrée, les enseignants, heu-

reux de retrouver enfin leurs élèves, ont 

eu un choc ! Eux qui, en bons fonction-

naires, avaient écouté avec attention 

Monsieur Ayong-Le-Kama, notre rec-

teur, se sentaient rassurés.  

Il nous promet d’être équipés ! Encore 

faudrait-il régler les problèmes persis-

tants depuis toujours ? 

Nombreux, sont nos collègues à avoir 

effectué leur rentrée dans des conditions 

fort particulières ! 

 

Suite à la page 3 

La rentrée oui, mais pas à n’importe quel prix ! 
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La rentrée oui, mais pas à n’importe quel prix !  

Pour suivre l’actualité et rechercher des infos, n’hésitez pas !  

Consultez le site du SNUipp-FSU Guyane : http://973.snuipp.fr 

Suite de la page 2 

En effet, quand ce ne sont pas des pro-

blèmes d’eau, d’électricité, de termites, 

d’absence de rénovation nécessaire, 

d’inégalité entre les écoles d’une même 

commune, d’insalubrité,  c’est carré-

ment la dangerosité des écoles avec des 

bennes remplies de déchets de chantier 

au milieu de l’école ou autres plafonds 

effondrés, ou presque,  qui ont accompa-

gné leur rentrée. 

Pour les plus « chanceux », dès leur arri-

vée, le directeur les invite à prendre un 

masque « offert » par le rectorat à raison 

de deux masques par jour de présence 

dans l’école. Les directrices-directeurs 

en gèreront la distribution. Alors, nous 

essayons quand même, en se disant qu'il 

va falloir s'habituer à ce masque ! Un 

nœud en haut, un nœud en bas. Très vite, 

avec la chaleur de la période et les dis-

cussions de début d'année...la soif arrive. 

Comment boire avec ce genre de 

masque, en respectant son bon usage ?  

Il est mis  à notre disposition, une boîte 

commune de masques dans laquelle cha-

cun se sert, un reliquat de gel hydro al-

coolique, quelques pains de savon, pas 

d’essuie mains, pas de poubelle avec 

couvercle, pas de point d'eau supplémen-

taire. Peut-on allumer les ventilateurs, la 

climatisation ?.... Nous sommes déstabi-

lisés, chacun s'interroge.  

Pour calmer les esprits, nous avons droit 

à une formation aux gestes barrières par 

une infirmière de secteur. Elle nous met, 

malgré elle, face à la réalité. Son inter-

vention vise à nous rassurer mais nos 

doutes persistent ! Les questions fusent : 

comment boire en utilisant correctement 

le masque fourni par le rectorat ? Si les 

petits ont besoin d'aide pour se moucher, 

comment doit-on faire ?  Comment se 

faire entendre en portant un masque ? 

Comment se faire comprendre ?  

Faisant suite à la « première vague » de 

questions pratico-pratiques, nos  interro-

gations sur le fond arrivent : nous ne 

sommes pas médecins, comment et 

quand reconnaitre les symptômes chez 

l’enfant ? Si nous sommes positifs à la 

COVID-19, est-ce reconnu comme une 

maladie professionnelle ? 

La lecture attentive du « protocole sani-

taire adapté au contexte sanitaire en 

Guyane » provoque une crise d’angoisse 

à elle seule : « En raison de ses très 

nombreuses spécificités notre territoire 

exige une plus grande flexibilité/

souplesse et beaucoup  de pragmatisme 

dans les mesures d’adaptation… ». 

Nous ne sommes pas équipés, nous ne 

respectons pas le protocole par manque 

de matériel... 

C'est dans ce contexte, qu'il aura fallu 

accueillir élèves et parents. Finalement, 

le masque aura sans doute, permis de 

cacher la perte de sourire du corps ensei-

gnant. 

   Lucie 

Réunions d’informations syndicales 

L a crise sanitaire que nous traver-

sons depuis plusieurs mois a con-

traint les militants syndicaux a revoir 

l’organisation du SNUipp-FSU Guyane. 

Tout a été bousculé : les réunions d’infor-

mations, les rendez-vous avec les col-

lègues, l’accompagnement dans les dé-

marches, etc… 

En avril dernier, nous n’avons pas pu 

organiser la 2ème tournée de réunions 

d’informations syndicales (ouvertes à 

toute la profession : syndiqués ou pas 

encore, contractuels, stagiaires ou titu-

laires). Ces rencontres avec les collègues 

sont des moments essentiels dans la vie 

de notre syndicat. C’est un moment 

d’échange où les militants tentent d’ap-

porter un maximum d’informations à la 

profession mais c’est aussi l’instant où 

les collègues nous font partager leurs 

vécus, leurs interrogations et leurs at-

tentes. C’est ainsi, en s’appuyant sur les 

remontées du terrain, que le syndicat 

construit des revendications collectives et 

prend des positions claires avec les col-

lègues. 

Il est important de rappeler que la partici-

pation aux réunions d’infos est un droit ! 

Ce droit syndical, nous devons nous en 

emparer pour le faire vivre et le faire res-

pecter ! C’est d’autant plus important 

dans cette période où le gouvernement 

profite de la crise sanitaire pour accélérer 

le démantèlement et la privatisation des 

services public, revoir nos missions et 

notre statut… 

Le SNUipp-FSU Guyane organisera des 

réunions d’informations syndicales sur 

l’ensemble du territoire, au cours du 1er 

trimestre. Mais à ce jour nous ne sommes 

pas en capacité de pouvoir réunir un 

maximum de collègues dans un même 

lieu, tout en respectant les gestes bar-

rières. 

En fonction de l’évolution de la crise 

sanitaire, les militants du SNUipp-FSU 

Guyane organiserons ces rencontres dans 

les meilleures conditions possibles. Nous 

n’excluons pas de multiplier les réunions 

sur une même commune, si c’était néces-

saire. Mais soyez rassurés, les réunions 

d’informations syndicales auront bien 

lieu !  
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C ette période inédite de crise sani-

taire place les équipes ensei-

gnantes dans un environnement de tra-

vail très dégradé. Les directrices et di-

recteurs d’école sont particulièrement 

exposé-es : sollicitations multiples, 

adaptation permanente, emploi du temps 

intenable… 

Ce cumul extraordinaire fait exploser les 

difficultés ordinaires qu’ils rencontraient 

déjà… 

Profitant de ce tumulte historique, une 

proposition de loi « créant la fonction 

de directeur d’école » a été déposée par 

des parlementaires, faisant entrer par la 

fenêtre ce qui a été sorti par la porte il y 

a un an grâce aux mobilisations : l’auto-

rité hiérarchique de la directrice ou du 

directeur d’école. 

En janvier, si la consultation ministé-

rielle a réaffirmé les besoins d’allège-

ment des tâches, de renfort humain, de 

temps, de formation, et surtout le souhait 

de se recentrer sur le cœur du métier, 

elle montre le rejet massif d’un statut 

spécifique. 

Cette voie pourtant tracée par la profes-

sion est détournée par cette proposition 

de loi, qui dessine une école verticale, à 

l’opposé du fonctionnement démocra-

tique défendu par le SNUipp-FSU. 

Le ministère doit reprendre les discus-

sions. La perspective d’un emploi fonc-

tionnel ne peut en aucun cas être la fina-

lité d’un dialogue social qui n’en était 

qu’à ses balbutiements. 

En six articles, les parlementaires propo-

sent des augmentations de temps de dé-

charge, une revalorisation indemnitaire, 

quelques allègements et de la formation. 

L’aide à la direction est renvoyée à la 

collectivité locale qui pourra, « par con-

vention […] mettre à sa disposition une 

aide de conciergerie ou administrative ». 

Pour le SNUipp-FSU, le caractère hypo-

thétique de cette aide entraînerait des 

fonctionnements différents d’une école à 

l’autre, d’une commune à l’autre… 

C’est un pas de plus vers la territoriali-

sation et vers l’accroissement insuppor-

table des inégalités géographiques. 

Cette proposition de loi délègue 

«l’autorité académique» à un-e directeur

-trice d’école « décisionnaire », affecté-e 

sur un « emploi fonctionnel » pour ap-

pliquer une « feuille de route » nationale 

ou locale. C’est encore une attaque sup-

plémentaire envers le cadre national de 

l’école ! 

En quoi cette proposition de loi répond-

elle aux préoccupations des directeurs et 

directrices qui se sont exprimés tout au 

long de cette année scolaire ? 

Bureau de la directrice 

Une augmentation des rémunérations, 

oui mais… 

Tout comme l’ensemble de la profes-

sion, les directrices et les directeurs 

d’école ont des rémunérations bien infé-

rieures à celles de leurs homologues 

européens. Les augmenter significative-

ment toutes et tous est donc indispen-

sable ! 

L’exposé des motifs de la loi propose 

une augmentation de l’indemnité de 

direction de 150 à 300 euros bruts en 

fonction de la taille des écoles, ainsi que 

des modalités d’avancement spécifiques 

qui les feraient déroger aux règles com-

munes d’avancement. 

Cela conduirait alors à une  forme de « 

rupture » entre les adjoints et les direc-

teur-trices !!! Le SNUipp-FSU reven-

dique une revalorisation significative 

des salaires, pour l’ensemble des per-

sonnels. 

En utilisant des termes lourds de sens 

sans vraiment les décliner, cette proposi-

tion de loi laisse planer de nombreuses 

ambiguïtés sur ses réels objectifs. 

La «délégation de l’autorité acadé-

mique» et l’affirmation que la directrice/

le directeur a autorité sur les personnels 

créeraient un tout nouveau cadre d’exer-

cice de la fonction. En introduisant plus 

de pouvoir de décision et un nouvel 

échelon dans la hiérarchie, ce projet de  

loi remet en cause tout le fonctionne-

ment démocratique et égalitaire de 

l’école que nous portons ! 

Pour améliorer les conditions d’exercice 

des directeurs et des adjoints, le SNUipp

-FSU propose de : 

- Créer une aide pérenne à la direction et 

au fonctionnement de l’école par la créa-

tion d’emplois statutaires à temps plein 

sur tout le territoire. 

- Augmenter significativement le temps 

de décharge sans mission supplémen-

taire pour toutes les écoles et aucune 

direction en deçà d’un ¼ de décharge. 

- Développer une formation initiale et 

continue régulière de qualité sur le 

temps de travail pour apporter les con-

naissances et savoir-faire nécessaires. 

- Reconnaître les collectifs de travail 

(conseils des maîtres, de cycles et 

d’école…) comme des lieux de réflexion 

et de décisions démocratiques dans les 

écoles. 

- Prioriser les tâches indispensables pour 

la vie de l’école et au service des élèves 

afin de permettre aux directeur·trices de 

remplir leur mission première : celle 

d’animer, coordonner l’équipe… 

- Clarifier les responsabilités, notam-

ment concernant la sécurité. 

- Revaloriser les salaires de toutes et 

tous. 

   Nadia 

Vers une autre direction d’école ? 

Rentrée des enseignants : 

Lundi 31 août 2020  

Rentrée des élèves : 

Mardi 1er septembre 2020 

Toussaint : 

Samedi 24 octobre au lundi 9 novembre  

Noël : 

Samedi 19 décembre au lundi 4 janvier 

2021 

Carnaval : 

Samedi 13 février au lundi 1er mars 2021 

 

Pâques : 

Jeudi 1er avril au lundi 19 avril 2021 

Pont de l’Ascension : 

Mercredi 12 mai au lundi 17 mai 2021 

Sortie : Samedi 3 juillet 

Calendrier scolaire 2020/2021 
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E n Guyane, de nombreux jeunes 

n’ont pas accès à la scolarité faute 

de places disponibles ou pour des rai-

sons administratives… Certaines com-

munes exigeaient des familles, lors de 

l’inscription en mairie, des pièces justifi-

catives impossibles à fournir. Cette vo-

lonté, à peine dissimulée, d’exclure du 

système éducatif des élèves, en raison de 

leur origine ou de leur classe sociale, est 

illégale et scandaleuse.  

Par le passé, quelques communes de 

Guyane s’étaient vues rappelées à 

l’ordre pour non application du Code de 

l’Education. En effet, l’article L.113-1 

du Code de l’éducation précise que «tout 

enfant doit pouvoir être accueilli, à l’âge 

de trois ans, dans une école maternelle 

ou une classe enfantine le plus près pos-

sible de son domicile, si la famille en 

fait la demande». Nous sommes tous 

conscients que le nombre de places dis-

ponibles pour scolariser les jeunes de 

Guyane est insuffisant. Cependant, en 

écartant délibérément ces jeunes du sys-

tème éducatif, en leur faisant subir des 

mesures discriminatoires illégales, on ne 

fait que dissimuler une triste réalité. Pire 

encore, les communes se retrouvent dans 

l’incapacité de chiffrer les besoins réels 

d’ouvertures de classes et ainsi revendi-

quer les moyens nécessaires… 

En juin dernier, un décret visant à sim-

plifier l’inscription des enfants à l’école 

a été publié au journal officiel (décret 

2020-811 du 29 juin 2020). Ce texte est 

entré en vigueur dès la rentrée scolaire 

2020 et précise les pièces justificatives 

nécessaires à une inscription dans le 1er 

degré. 

Les nouvelles dispositions prévoient que 

« lorsque les personnes responsables de 

l'enfant ne sont pas en mesure de pro-

duire l'un de ces documents 

(d’inscription), il peut être attesté sur 

l'honneur du nom, prénom, date et lieu 

de naissance de l'enfant et de l'identité 

des personnes qui en sont responsables. 

Il peut être justifié du domicile par tous 

moyens, y compris une attestation sur 

l'honneur. Le maire peut faire procéder à 

la vérification de la domiciliation sur le 

territoire de la commune. Cette vérifica-

tion ne peut faire obstacle à l'inscription 

de l'enfant sur la liste scolaire. » Ce dé-

cret vise à forcer les maires à inscrire 

des enfants qu’ils ne souhaitent pas voir 

arriver à l’école. 

Au mois de juillet 2020, RESF Guyane a 

adressé un courrier aux maires afin de 

préciser les nouvelles modalités en vi-

gueur. Nous avons affiché notre volonté 

aux collectivités d’obtenir des demandes 

d’inscription précises afin de pouvoir 

quantifier les besoins en termes de cons-

truction, de personnels et de moyens. 

Pour le SNUipp-FSU Guyane, la publi-

cation de ce décret est une avancée mais 

ne résoudra pas le problème récurrent du 

retard des constructions scolaires indis-

pensables à la scolarisation de tous les 

jeunes de Guyane. Cependant, si les 

municipalités se montrent transparentes 

sur leurs besoins en capacité d’accueil 

d’élèves, alors nous pourrons collective-

ment exiger le respect et l’application 

des accords de Guyane sur le plan des 

constructions scolaires (500 salles de 

classes). 

Inscription simplifiée : une avancée pour les privés d’école... 

Réseau Education Sans Frontière (RESF)  Guyane                                  

Reseauguyane.resf@gmail.com 

     A Madame le maire, Monsieur le maire  

 

Objet : Inscription des élèves de 3 ans et plus à l’école 

 

Madame le maire de …. , Monsieur le maire de ... 

 

Par la présente, nous tenons à vous rappeler que le décret n° 2020-811 

du 29 juin 2020 publié au JO du 30 juin clarifie la loi et simplifie l’inscription des enfants à 

l’école.  

Le droit à l’école s’en trouve réaffirmé et cela permettra, nous l’espé-

rons, d’accélérer les projets de constructions scolaires et d’augmenter les capacités de scola-

risation sur notre territoire ainsi que le recrutement et la formation des personnels néces-

saires à l’accueil et à l’encadrement des enfants de Guyane. 

Après l'article R. 131-3 du code de l'éducation, il est inséré un article D. 131-3-1 ainsi rédigé : 

« Art. D. 131-3-1.-Ne peuvent être exigées à l'appui de la demande d'inscription sur la liste 

mentionnée à l'article L. 131-6 que les pièces suivantes : 

« 1° Un document justifiant de l'identité de l'enfant ; 

« 2° Un document justifiant de l'identité des personnes responsables de l'enfant ; 

« 3° Un document justifiant de leur domicile. 

« Les documents qui peuvent être produits au titre des 1° et 2° figurent en colonne A de 

l'article R. 113-5 du code des relations entre le public et l'administration. Lorsque les per-

sonnes responsables de l'enfant ne sont pas en mesure de produire l'un de ces documents, il 

peut être attesté sur l'honneur des nom, prénoms, date et lieu de naissance de l'enfant et de 

l'identité des personnes qui en sont responsables. 

« Il peut être justifié du domicile par tous moyens, y compris une attestation sur l'honneur. 

Le maire peut faire procéder à la vérification de la domiciliation sur le territoire de la com-

mune. Cette vérification ne peut faire obstacle à l'inscription de l'enfant sur la liste scolaire. » 

 

Seuls trois documents sont désormais nécessaires et dans les 3 cas, en 

l’absence de justificatif, des attestations sur l’honneur font foi. 

Depuis 2006, le RESF Guyane soutient et accompagne les familles pour 

que l’accès à l’école de tous les enfants de Guyane ne reste pas une illusion. Nous pensons 

que ce droit fondamental, ne doit être entaché d’aucun frein.  

Ainsi, nous nous tenons à votre disposition et à la disposition des respon-

sables d’enfants en âge d’être scolarisés pour tout complément d’information. 

Veuillez agréer, Madame Monsieur le Maire de … , l’expression de notre 

considération distinguée. 
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L a dernière page des évaluations 

CP/CE1 est à la mesure du mé-

pris du Ministre pour les ensei-

gnant⋅es, leur métier et leur dignité. 

En effet, 7 questions concernant la pé-

riode de confinement se sont glissées 

sans crier gare dans les tests psychomé-

triques qui, rappelons-le, ne visent qu’à 

ôter aux enseignant⋅es leur expertise 

professionnelle.  

Ces tests n’étant ni construits, ni pensés 

ni corrigés par les enseignant.es, puisque 

c’est un algorithme qui vient 

« benchmarker » les résultats des élèves. 

Où quand la startup-Nation veut faire de 

l’École un champ d’expérimentation 

tous azimuts ! 

Jugez plutôt : 

Les 7 questions posées aux élèves 

Question 1 : 

Pendant que l’école était fermée à 

cause du virus, tu étais à la maison. 

Est-ce que c’était facile de travailler à 

la maison ? 
Si tu penses que c’était facile de travail-

ler à la maison, entoure le rond, si tu 

penses que ce n’était pas facile, entoure 

le carré. 

 

Question 2 : 

Pendant que l’école était fermée à 

cause du virus, tu étais à la maison. 

Est-ce que tu t’es beaucoup ennuyé

(e) ? 
Si tu penses oui, entoure le rond, si tu 

penses non, entoure le carré. 

 

Question 3 : 

Pendant que l’école était fermée à 

cause du virus, tu étais à la maison. 

Est-ce que tu étais content(e) de rester 

tout le temps à la maison ? 
Si tu étais content(e) d’être tout le temps 

à la maison, entoure le rond, si tu 

n’étais pas content(e) d’être tout le 

temps à la maison, entoure le carré. 

 

Question 4 : 

Pendant que l’école était fermée à 

cause du virus, tu étais à la maison. 

Est-ce que tes copains et copines t’ont 

manqué ? 
Si tes copains/copines t’ont manqué, 

entoure le rond, si tes copains/copines 

ne t’ont pas manqué, entoure le carré. 

 

Question 5 : 

Pendant que l’école était fermée à 

cause du virus, tu étais à la maison 

pour travailler. 

Est-ce que tu préfères aller à l’école 

pour travailler ? 
Si tu penses oui, entoure le rond, si tu 

penses non, entoure le carré. 

 

Question 6 : 

Pendant que l’école était fermée, est-

ce que tu as eu peur du coronavirus ? 
Si tu as eu peur, entoure le rond, si tu 

n’as pas eu peur, entoure le carré. 

 

Question 7 : 

Pendant que l’école était fermée à 

cause du virus, tu étais à la maison. 

Est-ce que tu as trouvé que c’était 

trop long ? 
Si tu penses que c’était trop long, en-

toure le rond, si tu penses que ce n’était 

pas trop long, entoure le carré. 

 

Pour le SNUipp-FSU, ces questions sont 

un élément supplémentaire de la nécessi-

té qu’il y a à refuser de faire passer de 

telles évaluations. 

 

En plus d’être anti-pédagogiques, d’être 

chronophages, insécurisantes et vio-

lentes pour les élèves qui les subissent, 

ces évaluations mettent en lumière la 

volonté du Ministre de casser l’école 

publique et de profiter du confinement 

pour avancer sur la généralisation de 

l’enseignement à distance, comme le 

montre la question n°5 notamment. 

Ce n’est que lorsque les enseignant⋅es 

prendront ensemble la décision de ne 

plus se laisser faire que le Ministre arrê-

tera de les mépriser, les contraindre et 

les asservir, en leur imposant UNE péda-

gogie, la sienne et ce faisant, une vision 

de l’école... qui, n’est vraiment pas celle 

qui permettra de résoudre les problèmes 

de l’école publique française (voir les 

résultats désastreux du « teaching to the 

test » mis en place aux Etats-Unis sous 

G. W. Bush et au Royaume-Uni sous T. 

Blair !) 

Le sire Blanquer, aussi pédagogue et 

bienveillant que Sganarelle est médecin, 

utilise à tout va termes et outils concep-

tuels qu’il ne maîtrise nullement ! 

Pire, alors qu’il prétend aider les élèves 

et les enseignant.es, il ne fait que leurs 

appliquer saignées après saignées. 

Démasquons le Ministre malgré lui, 

son impréparation coupable d’une 

rentrée tout sauf normale. 

Sa politique éducative (guides pédago-

giques, retour des polémiques scolaires 

sur la lecture, tests psychométriques 

dégradants, management et injonctions 

permanentes, développement d’une 

école numérique à distance) que nous 

caractérisons comme la stratégie du choc 

scolaire restera comme une sombre pé-

riode dans l’histoire de l’École Publique. 
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Evaluations : Blanquer, le ministre malgré lui 
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C’est dans cette période de crise sani-

taire de covid-19 que  l’INSPé  et le 

Rectorat ont reçu à tour de rôle les lau-

réats concours et les étudiants entrant 

dans le parcours de professionnalisation. 

L’entrée dans le métier de professeur 

des écoles soulève bien des interroga-

tions. Le besoin d’information est mani-

feste et c’est avant tout de détails pra-

tiques dont ont besoin les collègues sta-

giaires si l’on veut faciliter leurs pre-

miers pas dans la profession.  

Les militants du SNUipp-FSU Guyane 

étaient donc présents lors de ces ren-

contres et ont ainsi pu répondre aux in-

terrogations légitimes de nos collègues 

stagiaires :  « Dans quelle école suis-je 

affecté ? Quel sera mon salaire ? A- t-

on droit à des aides financières ? Qui 

est mon supérieur hiérarchique ? ».  

Lors de ces deux journées d’accueil, les 

collègues stagiaires et les contrats de 

professionnalisation (L2, L3 et M1) ont 

reçu des informations sur leur année de 

formation à venir. Mais de quelle forma-

tion s’agit-il ?  

Initialement expérimentée en Guyane, la 

réforme de la formation initiale des mé-

tiers de l’Education se généralise.  

La nouvelle structure de la formation 

initiale est revisitée et se construit au-

tour de 4 axes : 

- La mise en place de la professionnali-

sation dès la L2 

- La modification de l’architecture de la 

formation, place du concours et organi-

sation des années de master. 

- Le resserrage de la formation initiale 

sur les fondamentaux (français- maths à 

plus 55% du volume horaire) 

- La mise sous tutelle de l’INSPé 

(Institut National Supérieur du Professo-

rat et de l’Education) avec la nomination 

du Directeur ou de la Directrice par le 

Ministre. 

C’est ainsi que les L2, avec des contrats 

hebdomadaires de 8h en classe, se ver-

ront confier des missions d’enseigne-

ments dans des écoles ou des collèges.  

A partir de 2022, le concours sera placé 

en fin de master (bac+5) et son contenu 

sera axé sur la pratique en classe. La 

formation s’articulerait entre alternance 

INSPé et stage en responsabilité.  

Ces étudiants auront donc un double 

statut : étudiant et contractuel. Cette 

situation est voulue et préparée par le 

ministère qui réalisera de belles écono-

mies en payant une misère les étudiants, 

sans garantie de réussite au concours ni 

de titularisation.  

Les étudiants qui ne réussiraient pas le 

concours formeraient alors, un vivier de 

contractuels prêt à l’emploi. Nous enten-

dons déjà le ministre annoncer haut et 

fort que ces étudiants sont formés car ils 

ont effectué quelques heures en classe 

durant leur formation.  

Par cette manœuvre, le ministère entend 

attirer des étudiants vers les métiers de 

l’éducation, leur fournir un « job » plu-

tôt qu’une bourse et précariser le métier 

d’enseignant… 

Pour le SNUipp-FSU, la formation des 

enseignants passe par une formation 

professionnelle initiale de qualité sous 

un statut de fonctionnaire stagiaire 

avec un concours en fin de licence 

suivi de deux années de formation 

professionnelle rémunérée.  

  

Conscient que l’année de stagiaire est 

une année très difficile car chargée, le 

SNUipp-FSU Guyane, lors de ces ren-

contres, a tenté de rassurer les collègues 

en  donnant un maximum d’informations 

ciblées et de documents afin que cette 

année se passe au mieux. 

Nous avons distribué un « kit de ren-

trée » (journal spécial PES, stylo, clé 

USB, calendrier…) aux collègues pré-

sents.  

Si vous étiez absent, lors de ces réu-

nions, n’hésitez pas à venir nous voir 

dans nos locaux de Cayenne et St Lau-

rent afin que nous vous remettions ces 

documents.  

 

 

L’équipe du SNUipp-FSU Guyane est 

à vos côtés en cas de difficulté, de 

questions et vous souhaite beaucoup 

de courage pour cette entrée dans le 

métier.  

Nous tiendrons des permanences régu-

lièrement à l’INSPé de Cayenne et au 

local de Saint- Laurent, n’hésitez pas à 

venir nous rencontrer. 

L’entrée dans le métier, la transformation continue ! 
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